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Ambition numA®rique. Pour une politique franASaise et europA©enne de la
transition numA®©rique

Description

CompilA© en quatre volets et 70 recommandations, le rapport A«A Ambition numA©riqueA A» est la
synthA"se de six mois d&€™une concertation publique, ayant suscitA© plus de 17 500 contributionsA de la
part de 2 300 contributeurs. Il alimentera la future loi numAGrique portA©e par Axelle Lemaire,
consacrA©e aux donnA©es personnelles et bAdtie autour des trois axes A«A A©conomie de la donnA©e,
protection et confiance et accessibilitA©A Ax. Le rapport Thieulin ouvre de nombreuses pistes pour le futur
texte IA©gidatif. Le premier volet du rapport, intitulA© A«A LoyautA© et libertA© dans un espace
numAOrique en communA Ax», a pour objectif de dA©finir un cadre juridique capable d&€™assurer un
environnement garantissant le respect des droits individuels et collectifs des consommateurs et des citoyens
dans la sociA©tA© numA®rique. Le deuxiA me volet a pour ambition d&€™orienter la puissance publique
A«A vers une nouvelle conception de 1&4€™action publique : ouverture, innovation, participationA A». Le
troisA"me volet intitulA© A«A mettre en avant la croissance franASaise : vers une A©conomie de
|l&€™innovationA A» A®©labore une stratA©gie industrielle destinA©e A soutenir la compA®CtitivitA© des
acteurs numAO©riques franA8ais. Le quatriA me volet, A«A solidaritA©, AOquitA©, A©mancipation :
enjeux da€™une sociAG©tA© numA©riqueA A», esquisse les contours des enjeux numA©riques de demain
A propos de la santA©, 138E™A©ducation, la citoyennetA©, les communs, mais aussi le travail, la justice
ou encore la protection sociae.

Parmi les nombreuses recommandations du rapport, les donnA©es personnelles prennent une place A part,
du fait de la transversalitA© de leurs enjeux. En effet, comme le rappelle Axelle Lemaire, secrAOtaire
d’ Etat au numA®©riqueA : A« La valeur, dans le numA©rique, ce sont les donnA©es. [&€]] Cela fonctionne
A 1aE™inverse de la logique du capital au XX€ siA'cle, oAt des ressources matACrielles devaient Adre
accumulA©es, comme le pAGtrole. Aujourda€™hui, pour crA®er de la valeur, il faut favoriser la
circulation des donnA©es. A»

Le Conseil national du numA®@rique souhaite ainsi consacrer en droit franA8ais le principe
da€™autodA©ter mination informationnelle, comme 1&4€™avait dA©jA suggA©rA© le Conssil
da€™Etat dans son A©tude annuelle de 2014 (voir La REM nA°32, p.61), permettant da&€™entACriner la
transition entre la A« protection A» des donnA©es personnelles des annA©es 1980 et la A« maA®trise A»
des donnA©es personnelles depuis les annA©es 2000, grA¢ce A laguelle 1A€™individu na€™est plus
passif et protA©gA© magrA®© Iui, mais actif, A la fois maA®tre et responsable de ses donnA©es
personnelles A LaE™autodA©termination informationnelle, consacrA©e par la Cour constitutionnelle
adlemande dans 1&€™arrAa% EUGRZ du 15 dA©cembre 1983, est A«A le pouvoir de 1&€™individu de
dA©cider lui-mA2me
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[...] quand et dans quelle mesure une information relevant de sa vie privA©e peut A%re communiquA©e A
autruiA A».

A partir de ce principe, le rapport prA©conise de consacrer et da&€™activer ce droit pour que les individus
puissent dA©cider de la communication et de 1&€™utilisation de leurs donnA®©es personnellesA : A«A

Pour lesindividus, ce droit A |1&€™autodA©termination implique quaE™ils puissent avoir accA's A ces
donnA®©es, quaE™ils puissent les lire, les modifier, les effacer, choisir ce qua€™ils veulent en faire ;

mais aussi qua€™ils puissent dA©cider des services qui y ont accA 's.A A»

En I&€™occurrence, |e rapport demande que soit aussi consacrA© un A«A droit effectif A la portabllltA©
des donnA©esA A» qui consisterait en A«A la restitution aux individus des donnA©es collectA©es dans le
cadre de l&€™utilisation des services, pour leur usage personnel ou pour le partage vers da€™autres
servicesA A». &€'Sont ici visA©s les services numA©riques proposA©s par les GAFA et autres grands
acteurs du web. Cette maA®trise des donnA©es par 18€™individu impliquerait la restitution de ces
donnA©es personnelles, de maniA re simple, A«A dans des formats ouverts et standards et lisibles par des
machinesA A». Ces donnA©es seraient A |a fois celles gAONAOrA©es par 1&€™individu lorsquaE™il
utilise un service numA®©rique, A«A volontairement ou non, consciemment ou nonA Ax», mais A©galement
celles gAONA©rA©es par le service en question A«A et qui prA©sentent une valeur da€™usage (favoris,
mails, contacts, mA©tadonnA©es des photos, playlists, traces da€™usages, da€™achats, de
communications, graphe social, etc.)A A». &€ Le rapport demande A©galement que le IA@gislateur et le
rA©gulateur soutiennent les technologies et logiciels qui rendent du pouvoir aux utilisateurs, et notamment
les PIMS (Personal Information Management System). Aujourda€™hui, les individus s%€™inscrivent A de
nombreux services numA®©riques qui fonctionnent selon une logique de silo, oAt ils deviennent captifs. Les
PIMS consistent A inverser la logique en hA©bergeant 18€™ensemble de leurs informations personnelles
sur une seule plate-forme, afin de permettre A 1&€™individu de choisir quel service numA®©rique aura
accA"s A quelle information.

Le rapport prA©conise en outre da€™AOtendre le droit da€™accA's da€™un individu A ses
donnA®©es personnelles sur le marchA®© secondaire de la donnA©e. Lorsqua€™un individu consent A

ce qUAE™un service auquel il SAE™inscrit transfAre A des fins commerciales ses donnA©es A des tiers,
le rapport souhaite quAE™il soit possible de A«A prendre connaissance des circuits de circulation et de

revente de leurs donnA©es, au-delA du collecteur initial A A» et mA2me de A«A conduire une enquAde sur

les pratiques des data brokers en Europe, A |&€™instar des travaux conduits par la Federal Trade
Commission (FTC) et le SA©nat amA©ricainA A».

Enfin, le Conseil national du numA®©rique soutient la recommandation du Conseil d4€™Etat proposant
|a€™ouverture da€™une action collective par les associations agrA©A©es de protection des
consommateurs, action destinA©e A faire cesser les violations de la IA©gisation sur les donnA©es
per sonnelles.

LaE™ensemble de ces mesures destinA©es A redonner A 1&E™individu le contrA’le et la maA®trise de
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ses donnA©es personnell& s&€™inscrit dans ce que le rapport appelle le A«A principe gA©nACral de

loyautA©A A», qui vise A A«A obllger les acteurs A©conom|que5 A assurer de bonne foi les services

quaE™ils proposent sans chercher A les dA©tourner A des fins contradictoires A 1a€™intA©rA% de leurs
utilisateursA A». Sont tout particuliA rement visA©es les plates-formes en ligne dont la transparence du
comportement fait souvent dA©faut, entre la promesse du service et les pratiques rA©elles, la plupart du
temps opA©rA©es A |1&8€™insu de |&€™utilisateur. Cela passerait par un certain nombre de mesures,
comme |&€™obligation daE™AOdicter, en langue franASaise, les conditions gA©nA©rales
daE™utilisation lisibles et non ambiguA«s, tout en expliquant clairement la destination et |&€™ utilisation
des donnA®©es recueillies, y compris lorsquaE™elles sont transmises A des tiers, et mA2me s elles sont
anonymisA©es. Ou encoreA : A«A assurer 1aE™application effective de |1&E™opt-in pour |&€™utilisation

initiale et gA©nACrale du serviceA A». Faire en sorte que lorsquaE™une nouvelle option est activA©e, par
exemple la gA©olocalisation, |1&€™ utilisateur reA8oive une notification 14€™informant prA©cisA©ment
de la destination et de 1&€™utilisation qui sera faite des donnA©es rA©coltA©es.

Pour que ces deux notions, da4€™autodA©termination informationnelle et de loyautA®©, ne soient pas des
coquilles vides, le Conseil national du numA®©rique propose des moyens de contrA’le de leur effectivitA©.
Tout daé€™abord, A travers les autoritA©s actuelles de rA©gulation, la CNIL, I2E™ARCEP, le CSA,
l&E™AutoritA© de la concurrence, la Direction gA©nA®©rale de la concurrence, de la consommation et de
la rA©pression des fraudes (DGCCRF), la Commission des clauses abusives, la Commission da€™examen
des pratiques commerciales, etc. dont la concertation et la coopA©ration pourraient Adre renforcA©es
lorsqu&E™il y a un risque en matiAre de donnA©es personnelles. Ensuite, le Conseil propose deux
dispositifs complA©mentairesA : da4€™une part, une agence europA©enne de notation de la loyautA®©,
appuyA©e sur un rA©seau ouvert de contributeurs et, dé&€™autre part, un corps da€™experts en

algorithmes (ou A«A algorithmistesA A»), mobilisables sur demande exclusive d&€™une autoritA© de
rA©gulation. L&E™agence europA©enne de notation de la loyautA© sa€™appuierait sur ce qui fait laforce
et la fragilitA© des plates-formes numA©riquesA : leur rA©putation. Cette agence aurait pour mission A

la fois de A«A rendre accessible, via un point da€™entrA©e unique, toute une sSAG©rie daE™informations
dAOjA rassemblA©es par les observateurs et des outils existantsA A» et A«A da€™ouvrir un espace de

signalement de pratiques contraires A la loyautA© et A 1&4€™autodA©termination des individusA A».

DeuxiA'me dispositif, le Conseil prA©conise de creuser 18€™idA©e du chercheur Viktor Mayer-
SchAfinberger et du journaliste Kenneth Cukier qui A«A demandent aux entreprises de procA©der A une

A©valuation officielle des impacts de la rA©utilisation des donnA©es personnelles sur les personnes
concernA©es et de faire certifier les algorithmes destinA©s A certaines utilisations sensiblesA A». 1

SBE™agjirait de mobiliser un corps da€™experts A la croisA©e des data scientists et des juristes, capables
A«A da€™intervenir en cas de suspicion forte de non-respect de la loyautA©, A la demande exclusive

da€™une autoritA© de rA©gulation ou dans un cadre judiciaire, pour aller examiner le fonctionnement de
|&€™algorithme en questionA A». Mieux, il pourrait Adre imaginA© de prendre en compte les principes
da€™autodA©termination informationnelle et de loyautA© dA’s la conception des services, dans la
continuitA© du principe de privacy by design.
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A na&€™en pas douter, le rapport du Conseil national du numA©rique fourmille da&€™idA©es, de
recommandations et de propositions qui auront inspirA© la future loi A«A pour une RA©publique
numA©riqueA A» portA©e par Axelle Lemaire, prA©vue pour la fin de 12€™annA©e 2015, et dont la
rA©daction s3€™est A©galement appuyA©e sur une grande consultation publique (8 500 contributions et
20 000 personnes) qui aura permis daé€™enrichir le projet de loi de dix nouveaux articles.

Ambition numA®©rique. Pour une politique franAgaise et europA©enne de la transition numA©rique,
(PDF)A rapport du Conseil national du numA®©rique prA©sidA© par BenoA®t Thieulin et remis au
Premier ministre Manuel Valls, juin 2015.
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